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  Nomination de membres du Comité des contributions  
 

 

  Note du Secrétaire général  
 

 

1. Comme il est indiqué dans le document A/75/102/Rev.1, à la session en cours, 

l’Assemblée générale devra nommer six personnes pour un mandat de trois ans qui 

prendra effet le 1er janvier 2021, afin de pourvoir les sièges qui deviendront vacants 

au Comité des contributions.  

2. La candidature des personnes dont les noms suivent a été proposée par le 

gouvernement de leur pays aux fins de leur reconduction dans leurs fonctions  : 

 Michael Holtsch (Allemagne) 

 Ji-sun Jun (République de Corée)  

 Vadim Laputin (Fédération de Russie)  

 Henrique da Silveira Sardinha Pinto (Brésil)  

 Lin Shan (Chine)  

 Steve Townley (Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord) 

3. On trouvera ci-après la notice biographique des candidats et candidate (voir 

annexe). 

 

 

  

https://undocs.org/fr/A/75/102/Rev.1
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Annexe  
 

  Notices biographiques* 
 

 

  Michael Holtsch (Allemagne)  
 

 

  Année de naissance 1973  
 

  Expérience professionnelle  
 

Depuis 2018 Membre à titre d’expert du Comité des contributions de 

l’Organisation des Nations Unies 

Depuis novembre 2012 

 

Responsable des questions financières européennes, 

notamment pour ce qui est du budget et des instruments 

financiers liés au chapitre 3 (Sécurité et citoyenneté) et au 

chapitre 4 (L’Europe dans le monde) du cadre financier 

pluriannuel 2014-2020  

▪ Chargé de toutes les questions financières liées aux 

volets civil et militaire de la politique de sécurité et de 

défense commune, notamment des stratégies, des 

mandats et des rapports sur les incidences budgétaires 

des missions de maintien de la paix  

▪ Responsable des questions de financement, à l’intérieur 

comme à l’extérieur de l’Union européenne, pour ce qui 

est des réfugiés et des migrations, de l’aide humanitaire 

et des politiques de développement, notamment des 

fonds fiduciaires de l’Union européenne, de la facilité 

en faveur des réfugiés en Turquie, du Fonds « Asile et 

migration », du Fonds pour la sécurité intérieure et du 

Fonds européen de développement 

Février 2012-

novembre 2012 

Chargé des questions financières à la Mission permanente 

de l’Allemagne auprès de l’Organisation des Nations 

Unies 

▪ Chargé d’analyser en profondeur la méthode du barème 

des quotes-parts utilisée pour le budget ordinaire et pour 

les budgets des opérations de maintien de la paix, 

notamment de mener une évaluation détaillée des 

projets de budget et d’examiner ce qui pourrait relever 

de l’aide publique au développement 

▪ Responsable, pour le compte de l’Union européenne, 

des questions relatives au Comité des commissaires aux 

comptes 

Novembre 2008-

janvier 2012 

En poste à la Division du budget du Ministère fédéral des 

finances 

▪ Responsable des négociations budgétaires et des 

questions budgétaires, en particulier des questions 

financières liées à l’attribution de l’aide publique au 

développement, à la coopération multilatérale au service 

du développement et au financement des mesures 

 

 * Les notices biographiques ne sont pas revues par les services d’édition. 
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climatiques (après-Kyoto et initiatives de financement 

accéléré) 

Août 2003- 

novembre 2008 

Avocat  

▪ Chargé des questions de droit civil et de droit de la 

propriété intellectuelle 

▪ Responsable des affaires contentieuses, en demande 

comme en défense 

Juin 2002-juin 2003 Consultant 

▪ Chargé des questions de droit des contrats et de droit 

commercial aux plans national et international et des 

questions de droit fiscal et de droit du travail 

▪ Chargé de mettre au point des concepts d’investissement 

et des stratégies commerciales pour les petites et 

moyennes entreprises en Asie du Sud-Est 

Mai 1999-avril 2000 Consultant (service juridique) 
 

  Formation 
 

2000-2002  Clerc à la Cour d’appel de Berlin (Ministère de la justice, 

Ministère des affaires étrangères)  

1994-1999 Études de droit, Université Humboldt de Berlin 

(Allemagne) 
 

  Autres compétences 
 

Langue(s) 

maternelle(s) 

Allemand 

Autres langues Anglais, russe 
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  Ji-sun Jun (République de Corée) 
 

 

  Date de naissance :1er mai 1973 
 

  Formation : 
 

Août 1997 Diplôme de premier cycle en journalisme, Ewha Womans 

University, Séoul  

Août 2004 Diplôme de premier cycle en droit, Korea National Open 

University, Séoul  

Août 2006 Diplôme de deuxième cycle, Programme de formation à la 

carrière diplomatique, Université d’Oxford, Royaume-Uni 

Novembre 2007 Master of Laws, Université d’Édimbourg, Royaume-Uni 

 

  Expérience professionnelle : 
 

Août 2001 Entrée au Ministère des affaires étrangères et du commerce 

(MOFAT) 

Décembre 2001 Directrice adjointe de la Division des affaires économiques 

européennes 

Décembre 2002 Directrice adjointe de la Division de la planification de la 

politique commerciale 

Décembre 2003 Directrice adjointe de la Division des accords multilatéraux  

Janvier 2008 Directrice adjointe du Bureau du protocole  

Janvier 2009 Directrice adjointe de la Division ONU  

Juin 2010 Première Secrétaire à la Mission permanente de la République 

de Corée auprès des organisations internationales à Vienne  

Février 2015 Conseillère à la Mission permanente de la République de 

Corée en République socialiste démocratique de Sri Lanka  

Février 2018 Directrice de la Division des organisations économiques 

multilatérales 

Février 2020 Conseillère à la Mission permanente de la République de 

Corée auprès de l’Organisation des Nations Unies 

Avril 2020 Membre du Comité des contributions 
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  Vadim Laputin (Fédération de Russie)  
 

 

  Expérience professionnelle 
 

1994-1998 Agent consulaire, Vice-Consul (commercial), Consulat 

général de la Fédération de Russie à Sydney (Australie)  

1998-2001 Attaché, Troisième Secrétaire, Division administrative et 

budgétaire, Département des organisations 

internationales, Ministère des affaires étrangères de la 

Fédération de Russie. Chargé des questions financières, 

administratives et budgétaires concernant l’ONU et ses 

organes ainsi que de plusieurs conventions et traités. 

2001-005 Directeur adjoint de la société par actions 

« Norilskgazprom » (bureau de Moscou). Chargé des 

questions de gestion financière, des politiques en matière 

de budget et de ressources humaines, et de la logistique  

2006-2015 Chef du bureau exécutif du Directeur général et Directeur 

de l’administration de la société par actions « National 

Media Group » (Moscou) Responsable de la gestion et de 

l’administration globales d’une grande société 

2015-2017 Chef de la Division des achats et de la logistique, 

Département de la gestion, Ministère des affaires 

étrangères de la Fédération de Russie 

Depuis 2018 Chef de la Division administrative et budgétaire, 

Département des organisations internationales, Ministère 

des affaires étrangères de la Fédération de Russie. Chargé 

des questions financières, administratives et budgétaires 

concernant l’ONU et ses organes, d’autres organisations 

internationales et régionales, ainsi que de plusieurs 

conventions et traités  
 

 Tout au long de sa carrière au Ministère des affaires étrangères, M. Laputin a 

participé, en tant que membre de la délégation russe, aux sessions des organes 

directeurs de diverses organisations internationales. À titre personnel, il est membre 

du Comité des contributions de l’Organisation des Nations Unies et membre suppléant 

du Comité du budget du Conseil de l’Europe. 

 

  Formation 
 

1987-1993 Diplôme en relations internationales, Institut d’État 

(Université) des relations internationales de Moscou  

1991-1992 Étudiant-auditeur, certificat de l’École de commerce et de 

gestion de l’Université américaine de Beyrouth 
 

Langues Russe (langue maternelle), anglais (parfaite maîtrise), 

arabe (parfaite maîtrise) 

Date de 

naissance 

18 juillet 1970 
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  Henrique da Silveira Sardinha Pinto (Brésil)  
 

 

 Né à Belo Horizonte (Brésil) le 19 avril 1956, Henrique Sardinha est un membre 

actif du Comité des contributions de l’Organisation des Nations Unies, dont il est 

devenu membre pour la première fois en 2005. Titulaire d’une licence en droit de 

l’université UDF de Brasilia, il a rejoint le Ministère des affaires étrangères brésilien 

en 1979, après avoir fréquenté l’Instituto Rio Branco, l’académie diplomatique 

brésilienne. 

 Henrique Sardinha est l’Ambassadeur désigné du Brésil auprès du Saint-Siège 

et auprès de l’Ordre souverain et militaire de Malte. De 2013 à 2016, il a été 

Ambassadeur du Brésil en Israël, et de 2009 à 2013, Ambassadeur du Brésil en 

Algérie. Il a également été en poste dans les ambassades du Brésil à Rome, La Paz, 

Managua et Ottawa, ainsi qu’à la Mission permanente du Brésil auprès de la FAO. Il 

a effectué deux mandats au Bureau financier brésilien à New York.  

 Au Ministère des affaires étrangères à Brasilia, M. Sardinha a occupé les postes 

de Sous-secrétaire général pour l’Asie et le Pacifique (2017-2019) et de Sous-

secrétaire général chargé des communautés brésiliennes au Département des affaires 

consulaires et juridiques (2017). Il a également été Coordonnateur exécutif du Bureau 

du Contrôleur, Chef de cabinet du Sous-secrétaire général à l’administration, Chef de 

la Division des paiements du personnel, Chef de la Division des services ministériels 

à l’étranger, Chef de cabinet du Sous-secrétaire général à la coopération internationale 

et aux affaires consulaires, et Directeur du Département de la promotion du 

commerce. 

 M. Sardinha a reçu des décorations étrangères de la Bolivie, de l ’Italie, du 

Mexique, des Pays-Bas et de la Norvège. 
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  Lin Shan (Chine) 
 

 

Date de naissance :  24 décembre 1974 

Lieu de naissance : Mongolie intérieure (Chine) 

 

  Expérience professionnelle : 
 

Depuis mars 2017 : Directeur de la Division des dépenses extérieures du Département 

chargé de l’administration et de la répression au Ministère des finances (République 

populaire de Chine) 

 • Gestion du budget du Ministère des affaires étrangères et du Bureau des affaires 

des ressortissants chinois à l’étranger du Conseil des affaires d’État, etc. 

 • Gestion budgétaire des donateurs et des contributions versées à des 

organisations internationales telles que l’Organisation des Nations Unies, le 

Programme des Nations Unies pour le développement, l’Organisation des 

Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture, l’Organisation des Nations 

Unies pour le développement industriel et le Fonds international de 

développement agricole. 

 • Définition de grandes orientations relatives aux dépenses extérieures, entre 

autres. 

Septembre 2014-février 2017 : Vice-Directeur de la Division des dépenses extérieures 

du Département chargé de l’administration et de la répression au Ministère des 

finances (République populaire de Chine) et consultant auprès de la Division  

 • Gestion du budget du Ministère des affaires étrangères et de l’organisation non 

gouvernementale Chinese People’s Association for Friendship with Foreign 

Countries, entre autres. 

 • Gestion budgétaires des donateurs et des contributions versées à des 

organisations internationales telles que l’Organisation des Nations Unies, le 

Programme des Nations Unies pour le développement, l’Organisation des 

Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture, l’Organisation des Nations 

Unies pour le développement industriel et le Fonds international de 

développement agricole. 

 • Définition de grandes orientations relatives aux dépenses extérieures, entre 

autres. 

Janvier 2009-août 2014 : Vice-Directeur de la Division des entreprises Ⅳ du 

Département chargé des entreprises au Ministère des finances (République populaire 

de Chine) 

 • Exécution d’activités de recherche stratégique sur les entreprises publiques, etc. 

 • Gestion du budget des politiques en matière de commerce extérieur.  

Août 2005-décembre 2008 : Directeur du personnel de la Direction générale du 

Département chargé des entreprises au Ministère des finances (République populaire 

de Chine) 

 • Exécution d’activités de recherche stratégique et gestion des entreprises 

publiques.  

 • Exécution d’activités de recherche stratégique et gestion des petites et moyennes 

entreprises.  
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Août 2002-juillet 2005 : Conférencier, Dongbei University of Finance and Economics 

(République populaire de Chine) [d’octobre 2002 à décembre 2003, en tant que 

chercheur invité à l’Université d’Ottawa (Canada)] 

 

  Formation 
 

Septembre 1999-juillet 2002 : Doctorat, Graduate School, Dongbei University of 

Finance and Economics (République populaire de Chine)  

Septembre 1997-juillet 1999 : Maîtrise en économie nationale, Graduate School, 

Dongbei University of Finance and Economics (République populaire de Chine) 

Septembre 1993-juillet 1997 : Diplôme de premier cycle en gestion des 

investissements, Département des investissements, Dongbei University of Finance 

and Economics (République populaire de Chine)  
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  Steve Townley (Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande 

du Nord) 
 

 

  Directeur responsable des relations internationales au National Audit Office 

du Royaume-Uni 
 

  Compétences 
 

 • Expert-comptable et commissaire aux comptes expérimenté ayant plus de 30 ans 

d’expérience de la comptabilité et de la vérification des comptes auprès des 

organismes des Nations Unies et des principales administrations publiques 

britanniques (notamment le Ministère du travail et des retraites, le Ministère de 

la défense et le service de la fiscalité et des douanes)  

 • Expérience de l’élaboration et de la présentation de rapports aux organes 

directeurs et aux comités de l’ONU ainsi que de la négociation et de 

l’approbation de rapports complexes et sensibles  

 • Vaste expérience de la direction stratégique, de la gestion des relations clients, 

de la gestion d’équipes, de la négociation de l’approbation de rapports d’audit 

litigieux et de la rédaction et de la présentation de rapports à des organes 

directeurs, des groupements politiques et d’autres parties prenantes  

 • Connaissance approfondie des opérations de l’Organisation des Nations Unies 

et des règles et règlements connexes, de la structure des organes directeurs et 

des groupements politiques et longue expérience de la collaboration avec les 

hauts responsables de l’Organisation  

 • Connaissance approfondie des dispositifs de gestion du risque institutionnel, de 

gouvernance et d’application du principe de responsabilité et expérience de 

l’évaluation des risques de malversation, de la prévention des cas de fraude et 

des enquêtes dans ce domaine  

 • Connaissance approfondie d’Oracle, des progiciels de gestion intégrés et 

d’autres projets de transformation des processus-métier  

 • Connaissance approfondie des cadres de gouvernance, d’application du principe 

de responsabilité et de contrôle interne des organisations internationales  

 • Vaste expérience de l’examen de la gestion et de l’évaluation des programmes 

et projets de coopération technique et d’aide au développement  

 

  Qualifications 
 

 • Membre du Chartered Institute of Public Finance and Accountancy  

 • Enquêteur certifié dans le domaine de la fraude en entreprise  

 • B. A. (licence) en sciences sociales (économie), Université de Leicester  

 • Diplôme d’études secondaires : mathématiques et statistiques, économie, 

géographie, matières générales  

 

  Expérience professionnelle 
 

 Gestion et exécution de nombreux audits internationaux complexes et d’autres 

travaux (en rapport avec les Normes comptables du système des Nations Unies et les 

normes IPSAS) à l’Organisation des Nations Unies et vérification des comptes 

d’importantes administrations du Royaume-Uni (Ministère du travail et des retraites, 

Ministère des communautés et du gouvernement central et Ministère de la défense), 

notamment les comptes des ressources ministérielles, d’associations caritatives et 



A/C.5/75/5 
 

 

20-13967 10/12 

 

d’entreprises. Expérience directe de la vérification des comptes de la plupart des 

entités des Nations Unies, y compris le Secrétariat de l’Organisation, le PNUD, 

l’UNOPS, le HCR, l’ONUDC, les opérations de maintien de la paix des Nations 

Unies, l’ONUG, l’ONUN, l’ONUV, l’OIT, la FAO, le PAM, le CCI, le TPIY et le 

TPIR. Collaboration étroite et constructive avec les commissions d’audit de plusieurs 

organismes des Nations Unies.  

 Connaissance approfondie et expérience étendue des questions de réforme à 

l’ONU et des projets de gestion financière et de transformation institutionnelle de 

l’Organisation tels qu’Umoja, des réformes dans les domaines des ressources 

humaines et des achats, de l’évolution du régime commun, de l’application des 

normes IPSAS, des initiatives de lutte contre la fraude et la corruption, de la gestion 

du risque institutionnel, de la coopération technique et de la gestion de projets et de  

programmes. Examen de questions de comptabilité et d’audit complexes, notamment 

contrôle et validation des modèles économiques et autres utilisés par les entités dans 

les principaux processus-métier comme l’établissement des budgets (actualisation des 

coûts), les prestations dues au personnel (notamment validation des rapports des 

actuaires) et les estimations comptables complexes (contrats de location-

financement).  

 A fait partie, en qualité d’expert, de nombreux organes consultatifs et de groupes 

techniques tout au long de sa carrière, notamment le conseil consultatif financier de 

la Commission préparatoire de l’Organisation du Traité d’interdiction complète des 

essais nucléaires  ; a été pendant cinq ans Directeur de l’audit externe (Royaume-Uni) 

auprès du Comité des commissaires aux comptes de l’Organisation des Nations Unies 

et a été pendant 4 ans vice-président du groupe technique du Groupe des auditeurs 

externes.  

 A fait beaucoup de déplacements, de visites des quartiers généraux des 

opérations des Nations Unies et de visites de terrain, et a été en poste à New York, 

Genève et Rome durant plus de 14 ans.  

 

  Depuis juin 2017 : Délégué au Comité des contributions 
 

 De septembre 2016 à juin 2017 : Directeur de l’audit financier du service 

de la fiscalité et des douanes du Royaume-Uni (Her Majesty’s Revenue and 

Customs), Directeur de la planification stratégique pour le groupe des 

transactions sur le marché de consommation de masse et Directeur des relations 

internationales du National Audit Office  

 De retour de New York, a été nommé Directeur de l’audit financier du service 

de la fiscalité et des douanes du Royaume-Uni, qui perçoit plus de 560 milliards de 

livres d’impôts, et a été chargé en même temps de diriger les relations internationales 

du National Audit Office et de définir les orientations stratégiques du groupe des 

transactions sur le marché de consommation de masse.  

 

  De 2011 à septembre 2016 : responsable des audits internationaux, en poste 

à New York à partir de septembre 2014  
 

 Directeur chargé des audits internationaux du National Audit Office et Directeur 

(Royaume-Uni) du Comité des commissaires aux comptes de l’ONU, chargé de la 

vérification des comptes de l’ONU et de la communication des informations 

financières y relatives, ainsi que de tous les aspects des audits concernant le 

Secrétariat de l’ONU, le Haut-Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés, le 

Bureau des Nations Unies pour les services d’appui aux projets, l’Office des Nations 

Unies contre la drogue et le crime, la Commission d’indemnisation des Nations Unies, 
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le Centre du commerce international et six opérations de maintien de la paix des 

Nations Unies.  

 

  De 2009 à 2011 : Ministère des communautés et du gouvernement local  
 

 Responsable de l’audit des comptes du Ministère des communautés et du 

gouvernement central, de la Commission de vérification des comptes et d’un grand 

nombre d’organes publics non ministériels de moindre importance, d’associations 

caritatives et d’entreprises publiques. Direction des travaux d’audit du gouvernement 

central et gestion des relations avec les administrations locales à une période où 

beaucoup d’organes locaux cessaient leur activité et où des compétences locales 

étaient transférées aux organes du gouvernement central.  

 

  De 2005 à 2008 : Ministère de la défense  
 

 Gestion des audits de l’organisme de soutien et d’équipement de défense 

(Defence Equipment and Support Organisation) et d’un certain nombre d’organismes 

de défense de moindre importance, dont la Defence Support and Distribution Agency, 

le British Forces Post Office, ainsi que des organismes internationaux de 

développement de l’armement comme l’Organisation conjointe de coopération en 

matière d’armement (OCCAR). A acquis une grande expérience des questions de 

comptabilité complexes, des grands projets d’achat de matériel de défense, de la 

logistique et de la gestion des stocks au sein d’une administration publique 

importante, complexe et hautement sensible.  

 

  2005 : Consultant, Organisation des Nations Unies pour l’alimentation 

et l’agriculture, Rome  
 

 Responsable des achats, de la gestion et du soutien du projet d’analyse et de 

gestion des risques du Central Computer and Telecommunications Agency. Ce projet 

consistant à vérifier l’efficacité des structures de gouvernance et de sécurité 

informatiques de la FAO a permis d’améliorer grandement la cybersécurité.  

 

  De 2000 à 2004 : Organisation internationale du Travail, Genève  
 

 Directeur de projet, responsable de la mise en service du progiciel de gestion 

intégré Oracle au siège et dans les bureaux extérieurs de l’OIT. Chargé de la sélection 

et de l’acquisition d’un progiciel de gestion intégré approprié. Responsable de la 

supervision générale de l’équipe de projet (qui comprenait jusqu’à 120 fonctionnaires 

et consultants) et de la gestion de l’enveloppe du projet (25 millions de dollars). 

Responsable devant le comité de pilotage du projet et les organes directeurs de l ’OIT. 

Le projet a abouti au remplacement d’un système informatique obsolescent par un 

système de base de données intégré moderne, qui a permis de pousser plus loin la 

transformation des processus-métiers et d’aboutir à un fonctionnement plus efficace.  

 

  De 1996 à 2000 : Responsable du bureau de Genève du National Audit Office  
 

 Chargé de la gestion d’un large programme d’audits, y compris l’audit externe 

de l’OIT, et de tous les organes ayant leur siège en Europe qui étaient audités par le 

National Audit Office en collaboration avec le Comité des commissaires aux comptes 

de l’ONU, comme l’ONUG, l’ONUDC, l’ONUV, le TPIY, le HCR, le HCDH, le CCI, 

l’UNITAR, le Centre de conférence des Nations Unies, le Centre international de 

formation de l’OIT à Turin, le secrétariat de la Convention-cadre des Nations Unies 

sur les changements climatiques, le secrétariat de la Convention des Nations Unies 

sur la lutte contre la désertification et l’École des cadres des Nations Unies.  
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  De 1993 à 1996 : Responsable de l’audit au bureau de Blackpool du National 

Audit Office, Ministère du travail et des retraites  
 

 D’abord en poste à Londres comme auditeur chargé de l’audit des avantages 

correspondant à des contributions, a été ensuite promu au poste de responsable de 

l’audit et muté au bureau de Blackpool du National Audit Office pour diriger l ’audit 

des principales prestations sociales du Royaume-Uni et des comptes du Ministère du 

travail et des retraites, y compris de ses organes exécutifs. A mis en évidence 

l’importance de la fraude et des erreurs dans les prestations sociales, ce qui a donné 

lieu à la formulation d’importantes réserves au sujet de ces comptes.  

 

  De 1989 à 1992 : Auditeur principal, Rome, FAO et PAM  
 

 En poste à Rome comme principal auditeur dans le cadre de la vérification des 

comptes de l’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture, 

y compris les comptes des fonds fiduciaires, de l’économat et de la Mutuelle de crédit. 

Participation à l’audit du Programme alimentaire mondial. Direction de l’audit du 

PNUD effectué par le Comité des commissaires aux comptes de l’ONU. 

 


